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 n° 269 985 du 17 mars 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

3. X 

4. X 

5. X 

6. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE 

Rue Stanley 62 

1180 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 mai 2021, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par X 

X et X, qui déclarent être de nationalité irakienne, tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de 

quitter le territoire - demandeur de protection internationale, pris le 29 mars 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 28 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me I. SIMONE, avocat, qui assiste les 

première, deuxième et sixième parties requérantes et représente les troisième, quatrième et cinquième 

parties requérantes, et Me K. DE HAES loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Les requérants, arrivés en Belgique en 2015, y ont introduits plusieurs demandes de protection 

internationale, qui se sont toutes soldées par des rejets.  
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Les recours introduits contre ces décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ont 

été rejetés par les arrêts n° 205 791 du 22 juin 2018, n° 231 290 du 16 janvier 2020 et n° 233 335 du 28 

février 2020. 

  

2. Le 2 août 2018, les requérants introduisent une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980. Ils complètent cette demande à plusieurs reprises. 

 

3. Le 16 mars 2021, la partie défenderesse prend une décision d'irrecevabilité de cette demande. Un 

recours contre cette décision est enrôlé sous le n° 260 066. 

 

4. Le 29 mars 2021, la partie défenderesse prend des ordres de quitter le territoire « demandeur de 

protection internationale » à l’encontre des requérants. Il s'agit des actes attaqués qui sont motivés 

comme suit : 

 

S’agissant du premier acte attaqué : 

«  MOTIF DE LA DECISION : 

 

Une décision d’irrecevabilité sur la base de l’article 57/6, §3, alinéa 1er, 5°a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 23.10.2019 et en date du 28.02.2020 le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l'article 

39/2, § 1er, 1°  

 

L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) est en 

possession d’un passeport valable sans visa valable.  

 

Article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980  

§ 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant 

d'un pays tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours.  

 

En exécution de l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 6°, il peut être dérogé au délai prévu au article 74/14, § 

1, si la demande de protection internationale du ressortissant d’un pays tiers a été déclarée irrecevable 

sur la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 5°. En effet, vu que l’intéressé(e) a déjà introduit des 

demandes d’asile le 18.09.2015, le 06.08.2018 et le 13.03.2019 et que la décision d’irrecevabilité du 

CGRA indique qu’il n’y a pas de nouveaux éléments, le délai de l’ordre de quitter le territoire actuel est 

fixé à 6 (six) jours.  

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 6 (six) jours.» 

 

S’agissant du second acte attaqué : 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

Une décision d’irrecevabilité sur la base de l’article 57/6, §3, alinéa 1er, 5°a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 23.10.2019 et en date du 28.02.2020 le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a rejeté le recours contre cette décision en application de l'article 

39/2, § 1er, 1°  

 

L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) est en 

possession d’un passeport valable sans visa valable.  

 

Article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980  
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§ 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant 

d'un pays tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours.  

 

En exécution de l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 6°, il peut être dérogé au délai prévu au article 74/14, § 

1, si la demande de protection internationale du ressortissant d’un pays tiers a été déclarée irrecevable 

sur la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 5°. En effet, vu que l’intéressé(e) a déjà introduit des 

demandes d’asile le 18.09.2015, le 06.08.2018 et le 13.03.2019 et que la décision d’irrecevabilité du 

CGRA indique qu’il n’y a pas de nouveaux éléments, le délai de l’ordre de quitter le territoire actuel est 

fixé à 6 (six) jours.  

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 6 (six) jours.» 

 

II. Objet du recours 

 

5. Les requérants demandent la suspension et l’annulation des actes attaqués. 

 

III. Premier moyen 

 

III.1. Thèse des requérants 

 

6. Les requérants prennent un premier moyen « des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, des articles 3 et 8 de la CEDH, […], du principe selon 

lequel l’administration doit prendre en considération l’ensemble des éléments pour statuer, des articles 

7, alinéa 1er, 1, 74/13 et 62 de la loi du 15/12/1980, de l’erreur manifeste d’appréciation […] ». 

 

7. Ils soutiennent que les décisions attaquées sont « totalement inadéquate[s] car [elles] ne [prennent] 

absolument pas en compte l’ensemble des éléments de fait et de droit du dossier ». Ils reprochent à la 

partie défenderesse de ne pas prendre en compte les graves problèmes de santé mentale de la 

deuxième requérante attestés par des rapports médicaux dont la partie défenderesse serait en 

possession. Elle ne tient, par ailleurs, selon eux, compte ni du fait qu’ils sont une famille de quatre 

enfants, scolarisés et mineurs d’âge, dont deux sont nés en Belgique, ni de leur demande d’autorisation 

de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, ils reprochent à la 

partie défenderesse de ne pas avoir égard à « la crise mondiale sanitaire liée au covid-19 ».  

 

III.2. Appréciation 

 

8. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH, à défaut pour les 

requérants d’expliquer en quoi les décisions attaquées l’auraient méconnu. Les requérants ne 

développent par ailleurs aucune argumentation pour démontrer que la décision procèderait d’une erreur 

manifeste d’appréciation, de sorte que la critique est également irrecevable à cet égard. 

 

9. Les décisions attaquées sont motivées par le fait que, d’une part, un arrêt rejetant le recours introduit 

à l’encontre du refus de protection internationale a été rendu par le Conseil en date du 28 février 2021 et 

que, d’autre part, les requérants se trouvent dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 

décembre 1980, dès lors qu’ils ne disposent pas d’un visa en cours de validité, ce qui se vérifie à la 

lecture du dossier administratif et n’est pas contesté par les requérants. Dans ces circonstances, le 

ministre ou son délégué doit délivrer un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé. Cette 

motivation est suffisante et adéquate ; elle n’appelait pas d’autre explication de la part de la partie 

défenderesse.  

 

10. S’agissant des problèmes de santé de la deuxième requérante, les requérants ne démontrent pas 

qu’ils la rendent incapable de voyager ou que ces soins ne seraient pas disponibles et accessibles dans 

leur pays d’origine.  
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11. S’agissant de l’article 8 de la CEDH, il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse a 

pris en considération la situation familiale des requérants dans le cadre de l’examen des critères visés à 

l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, de sorte que la critique des requérants manque en fait à 

cet égard.  

 

12. Par ailleurs, l’absence de mention de leur demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 n’a pas d’incidence sur l’adoption des actes attaqués. En 

toute hypothèse, il ressort des faits de la cause que la partie défenderesse a pris une décision déclarant 

cette demande irrecevable avant de prendre les ordres de quitter le territoire querellés. La critique des 

requérant manque donc tant en fait qu’en droit.   

 

13. Aucune disposition légale ne s’oppose à l’adoption, malgré la crise sanitaire, d’un ordre de quitter le 

territoire sur la base de la loi du 15 décembre 1980. Le fait que des mesures spécifiques de santé 

publique visant à lutter contre la propagation du coronavirus étaient ou sont encore en vigueur ne 

signifie pas que la décision attaquée serait illégale de ce fait. Tout au plus pourraient-elles justifier une 

demande de prolongation du délai octroyé pour quitter le territoire, en application de l’article 74/14, § 1er, 

alinéa 3, de cette loi, mais elles sont sans incidence sur la légalité de la décision d’éloignement. Cette 

critique manque en droit.  

 

14. Dans la mesure où il est recevable, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

IV. Second Moyen  

 

IV.1. Thèse des requérants 

 

15. Les requérants prennent un second moyen de la violation de l’article 8 de la CEDH. Ils estiment en 

substance que l’ingérence dans leur droit à la vie privée et familiale protégée par l’article 8 de la CEDH 

est disproportionnée.  

 

IV.2. Appréciation 

 

16. Pour être recevable, un moyen doit non seulement indiquer la règle de droit dont la violation est 

invoquée mais également exposer en quoi, concrètement, dans le cas d’espèce soumis au juge, la 

décision attaquée méconnait cette règle. Or, en l’espèce, les requérants s’en tiennent à des 

développements théoriques et à l’affirmation qu’il n’existe pas de « rapport de proportionnalité entre le 

but poursuivi et les moyens employés pour y arriver ». Il n’expliquent cependant nullement ce qui les 

amène à cette conclusion. Ce faisant, ils placent, en réalité, le juge dans l’impossibilité d’évaluer si 

effectivement la décision attaquée entraine des effets disproportionnés par rapport au but poursuivi par 

la loi, dont ils reconnaissent par ailleurs la légitimité.  

 

17. Tel qu’il est formulé, le moyen est irrecevable. 

 

V. Débats succincts 

 

18.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

18.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mars deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 


